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PROJET DE RÉSOLUTION

PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ

ET DES RÉFUGIÉS DANS LES AMÉRIQUES
(Déposé par la Délégation de l’Argentine)
(Approuvé par la CAJP lors de sa réunion tenue le 18 mai 2010)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08) “Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques”, la résolution AG/RES. 2232 (XXXVI-O/06) “Protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, et des rapatriés dans les Amériques” ainsi que les résolutions AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04),
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que vingt-huit États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont adhéré à la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et que trente ont adhéré à son Protocole de 1967; que la majorité de ces pays ont incorporé les dispositions de ces instruments dans leur législation interne, que le Costa Rica, la Colombie et le Chili ont adopté les nouvelles dispositions normatives en matière de protection des réfugiés au cours de l’année écoulée; que la Jamaïque a adopté une nouvelle politique relative aux réfugiés en mars 2009, et que le Mexique met en train le processus d’adoption d’une loi nationale sur les réfugiés,
SOULIGNANT l’importance de l’Accord de coopération intervenu le 12 novembre 2007 entre le Secrétariat général de l’OEA et le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en vue de la promotion du droit international des réfugiés dans le Continent américain,
RECONNAISSANT l’engagement contracté par les États membres de l’OEA de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés, sur la base de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967, et de continuer également à chercher des solutions durables à leur situation,

SOULIGNANT l’importance de la "Conférence régionale sur la protection des réfugiés et les migrations internationales dans les Amériques: Réflexions sur la protection dans le contexte de la migration mixte" organisée conjointement, sous les auspices du Gouvernement du Costa Rica, par le HCR, l’OEA et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), avec la coopération et le soutien du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), qui s’est déroulée les 19 et 20 novembre 2009 à San José (Costa Rica),

SALUANT, en cette année qui marque le soixantième anniversaire du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l’action menée dans le Continent américain dans le but d’assurer aux réfugiés la protection et l’assistance dont ils ont besoin et de promouvoir des solutions durables à leur situation, et rendant hommage aux États pour leur coopération et leur appui,

RECONNAISSANT EN OUTRE les efforts que déploient les pays d’origine, avec l’appui de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui créent un afflux de personnes en quête de protection internationale en tant que réfugiés, ainsi que l’importance d’y donner suite,

SOULIGNANT les efforts que déploient, malgré des conjonctures socio-économiques difficiles, certains pays d’accueil de la région, fidèles à leur généreuse tradition de terre d’asile, pour continuer d’offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés,
METTANT EN RELIEF l’importance de la mise en œuvre du Plan d’action de Mexico pour renforcer la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, adopté par vingt États d’Amérique latine à Mexico le 16 novembre 2004, à l’occasion de la commémoration du vingtième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés, de 1984, lequel a permis de répondre aux besoins des réfugiés en matière de protection, et d’avancer dans la recherche de solutions durables pour les réfugiés de la région, ainsi que les diverses activités menées par les gouvernements concernés et le HCR avec l’appui de la communauté internationale en vue de leur mise en œuvre efficace,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les initiatives adoptées à la lumière dudit Plan d’action par l’Argentine, le Brésil et le Chili aux fins d’établir et de mettre en œuvre le “Programme régional de réinstallation solidaire”, ainsi que l’incorporation de l’Uruguay et du Paraguay à ce programme en tant que nouveaux pays de réinstallation,
SOULIGNANT l’importance de la coopération internationale, technique et financière pour gérer adéquatement et trouver, ou le cas échéant, renforcer les solutions durables à la situation des personnes réfugiées et aux demandeurs du statut de réfugié et notant avec satisfaction, dans ce contexte, la signature d’accords entre le HCR et plusieurs pays de la région visant à améliorer les mécanismes nationaux de protection,

NOTANT la "Politique du HCR sur la protection des réfugiés et les solutions en milieu urbain" adoptée en septembre 2009, et les conclusions du «Troisième Dialogue du Haut-Commissariat sur les défis en matière de protection pour les personnes relevant du HCR en milieu urbain», qui s’est tenu du 8 au 10 décembre 2009 à Genève (Suisse),

RECONNAISSANT la responsabilité qui incombe aux États d’offrir une protection internationale aux réfugiés sur la base des principes de solidarité internationale et de responsabilité partagée,

PRENANT NOTE de la tenue du Deuxième Cours de droit international des réfugiés, donné le 17 février 2010, organisé par la Commission des questions juridiques et politiques avec le soutien du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration du HCR,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter tous les États à respecter et à appliquer les principes internationaux de protection des réfugiés, en particulier celui du non-refoulement.

2.
De réaffirmer son appui et de souligner la pertinence et l’importance fondamentale de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967, qui sont les principaux instruments universels pour la protection des réfugiés, et d’exhorter les États membres qui sont parties à ces instruments à continuer de respecter pleinement et effectivement les obligations qu’ils ont contractées en la matière.

3. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments internationaux traitant des réfugiés, ou d’y adhérer, selon le cas; à encourager en outre l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels pour garantir leur mise en œuvre effective, conformément à ces procédures et mécanismes institutionnels.

4.
De demander instamment aux États membres d’incorporer une perspective de parité hommes-femmes dans leurs réglementations, politiques et pratiques, en vue d'assurer que les demandes de reconnaissance du statut de réfugié fassent l'objet d'un examen approprié, notamment lorsqu’il s’agit de personnes dont les plaintes de persécution sont fondées sur leur sexe, et le cas échéant, d’accorder la protection demandée.

5.
D’appuyer la Déclaration et le Plan d’action de Mexico pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, et de continuer de les appliquer pleinement et effectivement, avec le concours de la communauté internationale et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).


6.
D’exhorter les États membres et la communauté internationale à prêter leur collaboration, et à appuyer le renforcement et la consolidation des programmes de frontières solidaires, de villes solidaires, et de réinstallation solidaire, proposés dans le Plan d’action de Mexico. En particulier, de demander instamment aux États membres de continuer à  promouvoir des mesures destinées à garantir la jouissance de leurs droits par les réfugiés en milieu urbain, reconnaissant les progrès réalisés dans le contexte du programme de villes solidaires et prenant en considération les objectifs de la nouvelles politique du HCR en la matière.


7.
De réaffirmer l’importance et le rôle vital de la coopération internationale dans la recherche et le renforcement de solutions durables pour porter l’attention voulue à la situation des réfugiés et des demandeurs de ce statut, et d’exhorter les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération technique et économique avec les pays du Continent américain qui reçoivent les réfugiés, sur leur demande, et à œuvrer en coopération avec le HCR, afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés à l’intérieur de la région.

8.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisées par les États d’origine et de les encourager à continuer, dans la mesure de leurs possibilités, avec le soutien du HCR et de la communauté internationale, à déployer des efforts pour s’attaquer aux circonstances qui causent un afflux de demandeurs du statut de réfugié.
9.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées positives réalisés par les États d’accueil des réfugiés dans la région au titre de l’application des mécanismes de protection, conformément au droit international des réfugiés et aux principes internationaux de protection des réfugiés qui y sont couverts.
10.
De charger le Conseil permanent d’organiser, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l'Assemblée générale, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres parties intéressées
11.
De demander au Conseil permanent de soumettre  à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre des activités sera fonction de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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